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SOLUTION 

JDes  trois  Queflions  propofées  par  M.  le 
comte  de  N OU  AILLES  Jkr  la  Sanc^ 
don  royale  , a la  Séance  de  t Assem- 
blée NATIONALE , du  Samedi  29  Août 
1789. 


ï®.  Déterminer  ce  qu’on  entend  par  la  fane- 
tion  royale. 

2®.  Si  elle  eft  nécelFaire  pour  les  ades  le- 
giflatifs 

3®.  Dans  quefs  cas  elle  doit  être  employée  , 
& de  quelle  manière, 

11  me  femble  que  la  Nation  elle-même  a dé- 
cidé ces  trois  queftions  d’une  manière  allez  évi- 
dente J & que  les  Cahiers  de  fes  Repréfentans  \ 
où  elle  exprime  fa  volonté  fuprême  définilTenc 
& confacrent  fuffifamment  les  principes  qu’elle 
entend  maintenir  fur  cette  matière. 

Quelques  perfonnes  ont  été  d’un  avis  différent, 
ôc  ont  penfé  que  le  feris  de  la  proportion  n’étant 
rien  moins  que^éterminé  , il  importoit  de  la  mettre 
endifeuffipn  avant  que  l’Affemblée  Nationale  fixât, 
par  un  decret , l’idée  qu’on  devoir  nécefïàiremenc 
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J attacher.  A cet  égard  , leur  opinion  a prévalu , 
èc  rAfleinblée  a ftacué  que  la  proportion  feroit 
difcutée. 

J*ofe  donc  entrer  en  lice  & eflàyer  mes  forces 
contre  des  Âdverfaires  redoutables.  J ai  l’honneur 
de  partager  avec  eux  les  auguftes  fondions  pour 
iefqueîles  nous  fommes  tous  appelés.  A ce  titre, 
fai  des  droits  à leur  attention  comme  à leur 
indulgence  je  les  réclame  en  faveur  de  l’opi- 
nion que  j’ai  à défendre. 

L’Article  lî  du  Chapitre  fécond  du  Projet 
de  Conftitution  , préfenté  par  le  Comité  chargé 
de  ce  travail  , a donné  lieu  aux  trois  queftions 
propofées.  Voici  les  difpofitions  de  cet  article. 

Le  Pouvoir  légijlatif  doit  être  exercé  par  rAf^ 
femhlée  des  Repréfentans  de  la  Nation  , conjoint 
tement  avec  le  Monarque  ^ dont  la  fanciion  eji 
nécejjaire  pour  t établijfement  des  Loix» 

Les  difpoficions  de  cet  article  font  conformes 
aux  vrais  principes  , 8c  c’eft  pour  les  maintenir 
que  j’écris.  Mes  Commetrans  m’en  ont  impofc , 
i’ebligacion  ; ma  confcience  m’en  fait  un  devoir , 
la  vérité  que  j’ai  à défendre  m’en  infpire  le  cou- 
rage.^ 

J’ai  deux  points’ certains  à rappeler  avant  qué^ 
d’entrer  en  difcuffion.  4^ 

Le  Peuple  François  n’eft  point  un  Peuple 
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nouveau,  qui  fe  ra(Temble  pour  fe  donner  une  conf- 
titution.  Il  exifte  en  corps  National  depuis  plus  de 
quatorze  (iècles , fous  l’enapire  d’une  Monarchie 
tempérée.  Sa  conftitution  cft  vicieufe  à beaucoup 
d’égards  , il  faut  en  corriger  les  abus.  C’eft  pour 
cela  que  nous  fommes  aujourd’hui  réunis. 

2.^.  Appelés  uniquement  pour  cette  réforme , 
nous  n’avons  pas  le  droit  de  changer  l’ancienne 
conftitution  , je  veux  dire  de  fubftituer  au  Gouver- 
nement Monarchique  un  Gouvernement  Popu- 
laire ou  Républicain  ; ce  que  le  nôtre  deviendroit , 
fl  5 comme  plufîeurs  le  prétendent , le  Souverain 
ceftbit  d’être  une  portion  intégrante  du  pouvoir  lé- 
giflatif.  11  eft  au  contraire  bien  certain  que  nous 
fommes  fpécialcment  chargés  de  maintenir  le  Gou- 
vernement Sc  les  formes  Monarchiques.  ' 

Ces  deux  points  ne  font  pas  conteftables. 

Si  nous  fommes  fous  l’empire  d’un  gouverne- 
ment Monarchique  , fi  nous  fommes  tenus  d’en 
maintenir  les  principes  &c  les  formes  , je  demande 
à quiconque  eft  un  peu  verfé  dans  l’hiftoire  du 
Droit  Public  , fi  nous  pouvons  raifonnablement 
mettre  en  queftion  le  droit  de  concours  du  Sou- 
verain , foit  à la  réforme  des  abus , foit  à une 
légiftation  nouvelle  ? 

A cet  égar  d j’ai  des  principes  à déduire  vœu 
de  nos  Commettans  à oppofer  à mes  adver faites 
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ôc  un  décret  meme  de  rAflemblcc  à invoquer  conr 
tre  leur  prétention.  « 

Premièrement  5 j’attache  avec  les  Publiciftes  îes 
^plus  accrédités  , Tidée  d’une  Monarchie  tempérée, 
à tout  Etat  où  un  feul  gouverne  par  des  Loix  fixes 
ôc  établies. 

Dans  un  tel  Gouvernement , le  pouvoir  légifla- 
tif  réfide  fans  doute  dans  la  Nation , mais  concur- 
remment avec  le  Monarque  j non  pas  pour  pro- 
pofer  , mais  pour  confentir  ou  pour  empêcher , 
fui  van  t qu’il  importe  à l’intérêt  commun  du  Sou- 
verain ôc  des  Sujets. 

Sur  ce  point  j’en  appelle  au  témoignage  de 
notre  Hiftoire  , & je  remonterai , pour  m’en  pré- 
valoir , jufqu’au  règne  de  Charlemagne  , Prince 
'tout- à' la- fois  Philofophe  , Légiflateur  , Patriote  de 
Conquérant.  v 

A 'répoque  de  fon  règne  , les  François  étoient 
plongés  dans  l’ignorance  Ôc  la  barbarie.  S’il  avoir 
eu  moins  de  vertu  que  de  génie,  ils  étoient  per- 
dus fans  reffource.  Les  révolutions  de  l’Empire  en 
avoient  fait  oublier’  les  Lois.  On  n’a  voit  même 
établi  à leur  place  aucunes  coutumes  fixes  ôc  uni- 
formes. On  ne  confultoit  , pour  agir  , que  les 
conjonélures  ôc  les  convenances  ; on  n’obéilToit  que 
quand  on  fe  trouvoit  trop  foible  pour  ofer  réfif- 
ter.  En  un  mot  tous  les  ordres  de  l’Etat , fans 


Patrie, comme fansLok  ,fansfe  .Jouter mime  qu il 

y eût  un  bien  public , tous  divifeSc 

uns  des  autres,  étoient  dans  cette  f.tuanon  , dans 

cette  anarchie  fi  favorable  à l’ambition  ^ 

qui  auroit  penfl  que  le  Souverain  bonheur  con 
fiftoit  à jouir  d’un  pouvoir  fans  bornes. 

Charlemagne, loin  de  rourner  a fon  profit  les 
divifions  de  fes  Sujets , & deievei  ^ 

fur  les  ruines  de  leur  liberté , Charlemagne , 

les  vues  embraffoient  également  l’avenir  & le  pre 

fent , loin  de  s’aggrandir  aux  dépens  de  es  eu- 
ples  & de  la  génération  qui  lui  fuccederoit , ap- 
piit  aux  François  à obéit  auxLoix  , en  les  rendant 
eux-mêmes  leurs  propres  légiflateurs. 

Luifeul  raffermit  les  bafes  de  la  Monarchie  , & 
rendit  au  Peuple  fes  droits  & fa  liberté.  Pe'pin  avoir 
commencé  la  réforme  en  convoquant  tous  les  ans  , 
au  mois  de  Mai , les  Evêques , les  Abbés  & les 
chefs  de  la  Nobleffe , pour  conférer  fur  la  fituation 
& les  befoins  de  l’Ètat.  Charlemagne  perfedionna 
cet  établiffement  ; il  convoqua  ces  affemblées  deux 
fois  l’an:  ne  croyant  pas  qu’il  fuffit  d’y  appeller  les 
Grands , de  cpnnoilfant  les  droits  imprefcripcibks 
du  Peuple  , il  lui  reftitua  fa  première  dignité  , en 
le  faifant  entrer  dans  le  Champ  de  Mars , qui  par- 
li  redevint  véritablement  rAflemblee  de  la  Na- 
tion. 
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Cecoit  là  que  fe  régloit  1 état  de  tout  le  Royau- 
me , & que  fe  faifoient  les  Loix.  Pendant  que  les 
trois  Ordres-étoienr  occupés  à y régler  les  affaires  , 
Charlemagne,,  par  égard  pour  la  liberté  publique , 
n affiftoît  pas  a leurs  délibérations  ; mais  riy  paroif- 
foit  pour  fervir  de  médiateur  ^ lorfque  les  conref^a- 
tions  étoïenttvop  animées  , & pour  donner  fon  con- 
fentemcnt  aux  Arrêtés  de  tAJjemblée,  Quelquefois 
il  propofoit  lui-méme  , & avant  que  de  fe  féparer ^ 
on  portoic  enfin  les  loix  connues  fous  îe  nom  de 
Capitulaires^  qui , loit  qu  elles  fuffent  l’ouvrage  de 
la  Nation  fanétionné  par  le  Prince  , fort  qu  elles 
fulTent  celui  du  Prince  , confenti  par  la  Nation , 
confervèrent  Tufage  d etre  publiées  fous  îe  nom  du 
Monarque  , qui  y prenoit  le  titre  de  Légiflareitr  fu- 
preme.  C’eft  de  là  qu’eft  fnée  la  maxime,  lex  fit 
confenfu  populi  & confiitutione  Regis. 

Il  y a plus  encore  j Charlemagne  avoît  j comme 
fes  Predccelfeurs  j le  droit  de  faire  des  Rcgiemens 
provifoires  dans  des  cas  urgens  , & fur  lefqueîs  la 
Loi  n avoir  rien  prononcé.  II  eft  vrai  qu’on  les  diP 
tingùoit  des  Loix  5 cela  devoir  etre  ainfi  , parce 
que  le  Prince  n’avoir  par  le  droit  d'en  faire  fans  le 
concours  de  la  Nation  : mais  ils  en  acq  11  croient  la 
force  & 1 autorité  quand  l’Ademblée  générale  les 
avoir  adoptes.  Telle  eft  la  doélrine  qu’enfeignenr 
par-tout  les  momimens  les  plus  refpeélahles  de 
notre  Hiftoire. 


9 

Le  droit  de  concours , de  confentement , ou  de 
fandion  a été  confervé  aux  Rois  fucceflTeiirs  de 
Chariemagne  & je  ne  crois  pas  qu’ii  fok  poflible* 
de  [citer  un  feul  exemple  où  aucune  Loi  ai;  été  por- 
tée par  la  Nation  Françoife  y fans  le  confentemenc 
formel,  ou  contre  le  gré  du  Monarque. 

Du  principe  que  je  viens  d’établir  fur  la  foi  de 
Thiftoire  de  notre  Monarchie , il  réfuite  évidem- 
ment que  le  Monarque  prend  néceirairement  part 
à la  légiflation  y non  pas  par  la  faculté  de  ftamer  , 
mais  par  celle  de  confentir  ou  d’empêcher. 

La  faculté  de  Jlatucr  eft  le  droit  d ordonner  par. 
foi-même  , ou  de  corriger  de  de  modifier  ce  qui  a 
été  ordonné  par  un  autre.  Le  Monarque  ne  la 
^point. 

La  faculté  de  confentir  ou  d’empêcher  eft  le  droit 
de  rendre  valable  ou  nulle  toute  réfolution  prife' 
par  un  autre.  Le  Monarque  la  pofsède  dans  toute 
fa  plénitude. 

Voilà  ce  qu’on  doit  entendre  par  fanciïon  ^ 
l’acception  de  ce  mot  eft  aufli  peu  équivoque  que 
le  droit  qu’elle  exprime. 

Méconnoître  ces  principes , c’eft  méconnoîcre  la 
Monarchie  j gouvernement  qui , par  fa  nature  , ne 
permet  pas  que  le  Monarque  foie  fans  influence 
dans  la  légiflation  , parce  qu’il  importe  à fa  con- 
fervation  que  le  pouvoir  légiflatif  foit  partagé , foie 
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balancé  par  le  Monarque  qui , conftitué  partie  in<- 
tégrante  de  ce  pouvoir , en  ralentit  la  marche  » Sc 
la  rend  nécelTairement  plus  fage  ôc  plus  réfléchie. 

D’autre  part  , le  Monarque  a fon  autorité  per- 
fonnelle  à défendre  5 à lui  feul  appartient  le  pou- 
voir exécutif  fans  dépendance  êc  fans  partage.  Pour 
fe  le  conferver  , il  doit  néceflairernent  prendre 
parta  la  légiflation  par  fa  faculté  d’empêcher  ^ 
fans 'quoi  il  feroit  bientôt  dépouillé  de  fes  préro- 
gatives. 

Si  le  Monarque  , dit  Montefquieu , prenoit  parc 
a la  légiflation  par  la  faculté  de  flatuer  , il  n’y  aii- 
roic  plus  de  liberté  ; mais , comme  il  faut  pourtant 
qu  il  ait  part  à la  légiflation  pour  fe  défendre , il  ^ 
eft  néceflaire  qu’il  y prenne  part  par  la  faculté 
d’empccher.  Ce  principe  eft  d’une  grande  vérité.  . 

Tout  corps , de  quelque  manière  qu’on  le  conf- 
titué , cherche  toujours  à augmenter  fts  prérpgati- 
tives  ; toute  autorité  veut  s’accroître  5 tout  pouvoir 
veut  franchir  fes  limites.  11  faut  àonc  oppofcr  une 
digue  à l’ambition.  Les  repréfentans  du  Peuple 
pouvant  devenir  les  maîtres  abfolus  du  Royaume , 
fi  leurs  réfülutions  ne  rencontroient  aucun  obftacîe  , 
il  eft  donc  néceflaire  de  leur  oppofer  une  autorité 
qui  tempère  l’iifage  de  la  leur  , & qui  la  contienne 
dans  de  juftes  bornes  : Ôc  comme  dans  beaucoup 
de  circonftances  ^ ces  deux  autorités  oppoféés 


doivent  avoir  a fe  combattre  $ la  prudence  exige 
qu’on  ne  laifle  à aucune  d’elles  des  armes  affez 
puiflantes  pour  qu’il  foit  facile  a l une  d opprimer 
l’autre  & d’ufurper  fes  droits. 

Donner  aux  Repréfentans  de  la  Nation  le  droit 
de  faire  des  Loix  fans  le  concours  du  Monarque  , 
ce  feroit  foumetcre  à leur  volonté  les  droits  ôc  les 
prérogatives  du  Trône  , qui , dans  ce  cas  , n’ayant 
aucun  moyen  pour  les  défendre  5 feroit  en  danger 
de  les  perdre  tous. 

En  vain  diroit-on  que  la  Nation , intéreflfée  a 
maintenir  la  puiTance  exécutrice  , pourroic  empê- 
cher le  corps  légiflatif  d’y  attenter  : il  vaudroit  au- 
tant fuppofer  quelle  eft  en  état  de  fe  gouverner 
elle  - même  , fans  chef  & fans  loix.  Et  en 
effet  5 comment  feroit-il  pofïible  au  Peuple  de 
remédier  promptement  aux  inconvéniens  d’une  loi 
attentatoire  aux  droits  du  pouvoir  exécutif  ? Il  fau- 
droic  donc  laiffer  à chaque  Province  , à chaque 
Diftrid  , la  faculté  de  cenfurer  l’ouvrage  du 
corps  légiflatif  5 Ôc  permettre  , en  quelque  forte  , â 
chaque  individu  , de  condamner  la  loi , mais,  dans 
ce  cas , ce  feroit  compromettre  les  Délégués  dans 
l’opinion  publique , leur  faire  perdre  la  confiance 
de  leurs  Commettans  , introduire  le  trouble  dans 
le  Gouvernement , livrer  toutes  les  Loix  au  mé- 
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pris , le  Peuple  à rinfurredion  ôc  fubordonner 
roue  à la  violence. 

D’une  autre  parc , fi  l’inconvénient  de  la  Loi 
ne  touchoit  que  les  droits  du  Prince , & s’il  favo- 
rifoit  la  Démocratie,  e(l-il  bien  certain  que  le 
, Peuple  éléveroic  la  voix  pour  s’en  plaindre  , ou 
écouteroit  volontiers  la  réclamation  du  Monarque 
plus  ou  moins  dépouillé  de  fes  prérogatives  ? J’ai 
déjà  peine  à croire  cela;  je  penfe,  au  contraire, 
que  le  Peuple,  flatté  de  l’accroiflement  du  pouvoir 
de  fes  Repréfentans , feroic  tout  pour  le  défendre 
ou  le  maintenir. 

J ajoute  encore  , qu’il  feroit  auflî  dangereux  pour 
‘h  Nation  que  pour  fon  Souverain  , que  fes  Repré- 
fentans enflent  le  droit  exclufif  de  faire  des  Loîx. 
S'ils  n ’avoient  aucun  frein  qui  les  arrêtât , fl  tout 
dependoif  de^  leur  volonté  , quels  inconvéniens 
ifaiiroit-ellè  pas  a craindre  ? 

‘ Quelque  vertueux  que  fulTent  fes  Repréfen^ 
tans  J feroit-il  impolïïble  qu’ils  fuflent  féduics  par 
' l’éloquence  infldieiife  d’un  Orateur  mal-intention- 
né , ou  d’un  Kéformateor  enthouflafte  égaré  par  le 
deflr  même  de  faire  le  bien  ? Cédant  à leurs  im- 
pulflons  3 ne  poorroienc-ils  pas  fubftitiier  une  mau- 
vaifë  Loi  à une  bonne,  porter  la  réforme  fur  des 
objets'qLii  n’en  font  pas  fufceptibles , ou  i’étendre 
fut  d’autres  qui  ne  ic  font  qu’en  partie  ? Oui , fans 
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doute  ; & dans  ce  cas,  je  le  demande,  quel  feroîc 
1 état  d’une  Nation  aufïî  malheureufement  abfolue 
dans  le  droit  de  faire  des  Loix  ? Ce  feroit  lecac 
d’un  Peuple  qui,  n’en  ayant  que  de  mauvaifes, 
fe  trouve  réduit  à l’impoffibilicé  de  les  faire  exé- 
cuter, de  bientôt  expofé  à toutes  les  calamités  de 
l’anarchie. 

On  objede  que  le  pouvoir  légiflatif  feroit  illu- 
foire  pour  la  Nation  qui  le  pofsède , lî  les  Loix 
qu’elle  peut  faire  dépendoient  également  de  la 
volonté  du  Souverain , qui , dans  ce  cas , feroit 
fupérieur  à la  Nation. 

Cette  objection  eft  plus  fpécieufe  que  folide , & 
pour  peu  qu’on  l’approfondiffe , on  en  verra  bientôt 
toute  la  futilité. 

1°.  Le  Monarque  connoilTant  tout  l’intérêt  qu*il 
a à ne  régner  que  par  de  bonnes  Loix , ne  refu- 
fera  jamais  fa  fandion  à celles  qui  confolideront 
le  bonheur  de  fes  Peuples , parce  qu’elles  fervent 
de  fondemens  à fa  propre  grandeur,  de  qu’elles 
apprennent  à fes  Sujets  à le  refpeder. 

2".  On  n’a  plus  à redouter  la  fandion  royale , 
quand  la  fifcalité,  qui  corrompoit  précédemment 
toutes  les  Loix,  n’exifte  plus  ; de  je  demande  quel 
feroit , dans  ce  cas,  l’intérêt  du  Monarque  à rejeter 
des  Loix  qui  feroient  utiles  à fes  Peuples  ? Il  eft 
fans  exemple  qu’aucun  Monarque  fe  fok  jamais 
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oublié  à ce  point  ; Sc  je,  défie  qui  que  ce  foie  d'in- 
diquer un  feu!  de  nos  Souverains  qui  ait  refufe  fa 
fanctîon  à une  Loi  propofee  par  la  Nation  réunie  y 
pour  rudlité  bien  évidente  de  l’Etat. 

5”.  Peut-on  fe  diflumiler  rafeendant  de  tout 
un  Peuple  légiilateur  fur  Pefprit  de  fon  Chefs 
lorfqiPil  s’agit  de  la  promulgation  d’une  Loi  qui 
intérefTe  la  liberté  publique  ^ ôc  d’où  dépend  le 
banheur^de  tous?  Eft>il  un  feul  Souverain  qui 
voulue,  qui  pût  réfifter  au  vœu  générai  de  fes 
Sujets  J quand  ce  vœu  n’a  pour  objet  que  de  grandes 
chofes  dont  il  doit  être  l’inftrument , Sc  qui  doivent 
alTurer  fa  propre  grandeur  ? Non,  encore  une  fois  ^ 
non,  on  n’a  point  à craindre  une  telle  réfiftance, 
parce  qu’elle  n’eft  pas  dans  la  nature  d’une  Monar- 
chie comme  la  nôtre. 

Je  demande  aux  partifans  du  fyftème  que  je  com* 
bats , fi  le  Monarque  n’cll  pas  un  Souverain.  Sur  ce 
point,  leur  réponfe,  fans  doute , ne  peut  être  qu’affir- 
mative. Mais  alors  je  leur  dirai  ce  qu’ils  ne  peuvent 
pas  contefter  davantage , qu’un  des  premiers  droits 
de  la  Soiiveraineré  efl  celui  de  concourir  a Péta- 
blifiement  des  Loix.  Mais , fi  le  Monarque  cefTè , 
au  gré  de  leur  vouloir,  d’être  une  partie  intégrante 
du  pouvoir  iégiüatif , ou  d’avoir  aucune  influence 
fur  l’établifferTienc  des  Loix,  ce  n’eft  plus  un  Mo- 
narque 5 ce  n’efl  plus  un  Souverain  j il  devient 
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alors  fiiiîple  Général  d'armée,  fimple  Magiftrat  civil 
fubordonné  à la  Nation  dont  il  écoic  le  Chef  fu- 
prême*  Le  Gouvernement  n eft  plus  monarchique , 
mais  républicain*  Le  Peuple  en  Corps  ufiirpe  la 
fouveraine  puiffance , & l’autorité  royale  n’eft  plus 
rien.  Voudroit-on  l’anéantir  en  France  ? je  ne  le 
crois  pas  : au  lieu  d’un  Maître , nous  en  aurions 
mille.  Je  dirai  plus  ; nous  ferions  nous  - mêmes 
nos  propres  tyrans. 

On  dit  encore  que  le  Roi  n eft  qu  un  Délégué 
de  la  Nation,  ôc  qu’à  ce  titre  il  ne  doit  pas  avbk 
le  droit  de  s’oppofer  à fa  volonté,  Eft-ce-ià  une 
objeécion  ? Non  ; ce  nell  qu’un  abus  de  mots. 

J’avoue  que  le  Roi  eft  le  Délégué  de  la  Nation  ; 
mais  quel  fens  doit  - on  donner  à ce  mot  ? Lé 
voici  ; , 

La  Nation  délègue'  le  Monarque  pour  être  fou 
Chef  fuprême , pour  concourir  à î’établiffement 
de  fes  Loix  avec  les  Délégués  de  fes  difFérens 
Diftriéts  J ôc  pour  en  maintenir  l’exécution . Ces 
Délégués  de  Diftrids  n’ont  d’autre  pouvoir,  d’autre 
autorité  que  celle  qu’ils  ont  reçue  par  leurs  man- 
dats y ôc  cette  autorité  fe  borne  à concerter  les  Loix 
avec  le  Monarque , délégué  lui-même  pour  être  le 
Chef  de  la  Nation , le  dépofitaire  de  la  forcé  pu- 
blique, ôc  l’organe  des  Loix  établies.  Alnfî , 'là 
volonté  de  la  Nation  ne  peut  fe  former  que  parlé 


concours  des  volontés  de  fon  Souverain  ôc  de  fes 
Repréfentans?  ainfi,  dans  toute  Monarchie  tempérée, 
comme  la  France , le  Chef  de  la  Nation  eft  délégué 
pour  la  gouverner , pour  éclairer  le  Corps  légif- 
latif,  le  contenir  dans  les  bornes  de  fon  pouvoir , 
confentir  ou  empêcher  rétablilTement  des  Loix 
qu’il  cft  chargé  de  faire.  Voilà  le  vrai,  le  feul  fens 
dans  lequel  on  doit  prendre  l’acception  du  mot 
I>élégué^  par  rapport  au  Souverain  de  la  Monarchie 
Françoife, 

Objeder  enfin  , comme  on  le  fait  encore,  qu’en 
laifiant  au  Prince  le  droit  d’accepter  ou  de  re- 
jetter  des  Loix  nouvelles  on  réunit  les  deux 
Pouvoirs  dans  la  même  main  , c’eft  profelTer  une 
erreur  évidente. 

Le  droit  de  confentir  ou  d’empêcher  une  Loi 
n eft  pas  le  droit  d’en  faire,  mais  feulement  d’y 
concourir  : ce  qui  efi:  très-différent.  Le  Prince 
n ayant  point  la  faculté  de  donner  force  de  Loi 
à fcs  volontés  particulières  , n’a  donc  qu’une  por- 
tion du  Pouvoir  légifiatif.  Ce  droit  de  concours 
ne  réunit  donc  pas  dans  fa  main  les  deux  Pou- 
voirs \ il  prévient  cette  réunion  dans  celle  des 
Repréfentans  de  la  Nation  , & c’eft  pour  cela 
qu’il  le  pofsède.  Ce  feroit  efteélivement  un  mal- 
heur pour  l’Etat , s’ils  partageoient  le  Pouvoir  exé- 
cutif qui  ne  doit  jamais  être  que  dans  la  main 


ï? 

d’un  feuL  Le  partage  du  Pouvoir  légiflatif  lui  effi 
au  contraire  très-avantageux , je  l’ai  déjà  dit,  en 
ce  qu’il  rallentit  fa  marche  & la  tend  ncceflaire- 
ment  plus  réfléchie. 

Il  réfulce  de  ces  principes  > qui  tous  dérivent  de 
la  nature  de  notre  monarchie  , que  le  Prince  doit 
prendre  part  à la  légiflation  ^ pour  confentir  ou 
empêcher  ^ $:  que  fa  fandion , qui  neft  autre  chofe 
Que  ce  droit  de  concours  , doit  être  auffi  abfolue  , 
qu’elle  eft  ncceflaire  à tous  les  ades  légiflatifs. 

En  fécond  lieu , fl  les  principes  militent  en  fa- 
veur de  la  Sandion  royale  5 je  dis  encore  que  le 
vœu  de  la  Nation  eft  qu  elle  foit  confervee  dans 
toute  fon  étendue. 

Sur  ce  point  » il  ne  faut  que  confult^r  les  Ca- 
hiers. Le  plus  grand  nombre  reconnoît  la  néceC* 
Eté  de  la  Sandion  royale  , pour  rétabliflement 
comme  pour  la  promulgation  des  Loix.  Les  unt 
difent  qif elles  feront  concertées  avec  le  Roi  > les 
autres  portent  qu’elles  feront  fandionnées  par  le 
Roi , ce  qui  flgnifîe  la  même  chofe,  quoique  dif- 
féremment exprimé. 

A cet  égard  le  mien  n’eft  pas  équivoque , ôc 
j’y  vois  mon  devoir  écrit  de  la  manière  la  plus  po- 
fitive.  Voici  comment  s’^expliquent  mes  com- 
metrans. 

« Pénétrés  des  fentimens  du  plus  profond  refped 
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^ Sa  Majefte  , du  plus  inviolable  attache* 
ment  â fa  perfonne  facrce,  & de  îa  plus  vive 
reconnoilfance  de  fes  généreufes  dtfpofîdons 
’’  pour  le  bonheur  de  la  Nation,  ils  propofenc  ôc‘ 
» & demandent.,  (i)  qu’il- foie  déclaré  que  la 
P France  eft  une  Monarchie  , dont  le  Roi  eft  le 
»>  Chef  fupreine  j que  dans  fa  perfonne  rélide  fans 
partage  la  plénitude  du  Pouvoir  exécutif  j qu’au- 
jy  CLîne  Loi,  aucun  Impôt  , aucun  Emprunt  ne 
pourront  avoir  lieu,  que  par  le  concours  de  T Au- 
torhe  du  Roi , oC  le  confentement  de  la  Nation 
« affemblée  en  Etats-Généraux  »• 

^Le  plus  grand  nombre  des  autres  Cahiers  ma- 
nifefee  auffi  évidemment  le  vœu  de  la  Nations, 
par  rapport  a la  Sanélton  royale.  J’iüvoque  fur  ce 
point  le  témoignage  du  Comité  de  Conftitution. 
yojci  de  quelle  manière  il  s ’efl  expliqué  dans  le 
rapport  qu  il  en  a fait  à l’AlIemblée  Nationale,  le 
-7  Juillet  dernier  par  1 organe  de  M,  le  Comte 
de  Clermont-Tonnerre  y Fun  de  fes  Membres. 

Le  plus  grand  nombre  des  Cahiers  recon- 
w noit  la  necellité  de  la  SandHon  royale  pour  îa^ 
promulgation  des  Loix. 

»>  Quant  au  pouvoir  légiflatif , la  pluralité  des 
» Cahiers  le  reconnoïc  éomme  rélîdant  dans  la 
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„ reprcfentation  Nationale  fous  la  claufe  de  la 
Saiiaion  royale  \ & il  parole  cette  maxime 
,,  ancienne  des  capitulaires  , lex  fit  confenfu.  po- 
« puii  & confiitutione  Regis , eft  prefque  généra- 
» lement  confacrée  par  vos  Commettans.  » 

La  nécelTité  de  la  Sandion  royale  pour  l’éta- 
blillement  Sc  la  promulgation  des  Loix , eft  donc 
déjà  décidée  par  les  Cahiers.  On  ne  pourroit  donc 
pas  déclarer  cette  Sandion  inutile , fans  contredire 
le  vœu  formel  de  la  Nation.  Elle  ctoit  dans  le 
cœur  de  chacun  de  nous , avant  que  d etre  dans 
nos  mandats  , & je  ne  peux  pas  croire  quelle  foit 
en  danger  , quand  je  la'  vois  prefqu’univerfelle- 
ment  réclamée  & défendue  par  un  Peuple  fage  , 
éclairé  fur  fes  vrais  intérêts  & toujours  attaché  a 
fon  ancienne  Confticution. 

Au  furplus  5 s’il  eft  quelqu’un  parmi  nous  , qui 
penfe  différemment  & qui  ait  de  la  répugnance 
à admettre  la  Sanction  royale , qui!  conferve  pour 
lui  fa  manière  de  penfer  ; mais  qu  il  fâche  que  fa 
volonté  particulière  eft  fubordonnee  a la  voionte 
générale  ^ & que  fur  le  point  dont  il  s’agit , fa  mif- 
fion  eft  de  ne  propofer  rien  que  de  conforme  au 
vœu  bien  exprimé  des  fes  Commettans. 

En  troifième  êc  dernier  lieu  , j invoque  un  decret 
meme  de  l’Affemblée  Nationale  > contre  la  preteii- 
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non  de  quiconque  voudrait  rejetcer  la  Sanftion  du 
Prince  en  matière  de  îègiflarion. 

Ps  I7  Jnin  aernier  , époque  à jamais  mémo- 
rable par  le  premier  décret  de  rAfiemblée  Natio- 
mie  elle  en  a porté  un  fécond  à 1 unanimité 
des  fuffrages , qui  n honore  pas  moins  fa  fageiTe  , ôc 
qni , entr  autres  difpofî rions  , en  contient  une  qui 
îiie  paroîc  affermir  le  droit  du  Prince  à la  légiflation, 
d une  manière  bien  pofirive.  La  voici  : 

L Assemblée  Nationale,  confîdérant  que  îe 
» premier  ufage  quelle  doit  faire  du  pouvoir  dont 
» la  Nation  recouvre  V exercice  y fous  les  aufpices 
« dun  Monarque  qui , jugeant  la  véritable  gloire 
2®  des  Rois,  a mis  la  henne  à reconnoître  les  droits 
de  fon  Peuple,  efl:  daffurer  pendant  la  durée 
de  la  préfence  Sefîîoii , la  force  de  1 adminiftra- 
tion  publique  , &c.  &c. 

»>  S EMPRESSE  DE  DECLARER  qu’auffitOt  qu’eHc 

» aura,  de  concirt  avec  Sa  Majesté  , fixé  les 
^ principes  de  la  RÉGÉNÉRATION  NatiONALE  , 
elle  s’occupera  de  l’examen  & de  la  confolida- 
tion  de  la  dette  publique  , &c.  &c. 

Voila  bien  , fi  je  ne  me  trompe  ^ la  Sanclion 
Royale  reconnue  & affermie  par  l’Affemblée  Na- 
tionale elle-meme.  Dire  comme , elle  le  fait  , 
qu  aujfî-^tôt  qu^elle  aura  , de  concert  avec  Sa  Ma- 
jejle , Jix€  les  principes  de  la  régénération  na- 
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tionale , c’eft  fans  fans  doute  admettre  le  Monarque 
à la  Lcgiflation , c’eO:  confacier  explicitement  le 
principe  , quil  a droit  dy  concourir , que  fa 
, Sanclion  y ejl  hécejfairc.  Et  je  maintiens  cette 
décificn  irréfragable  ; 

i®.  Parce  que  les  Décrets  de  TAffemblée  ne 
peuvent  pas  être  verfatiles  \ 

X®.  Parce  qu’elle  porte  fur  un  principe  univér- 
fellement  avoué  , 6c  fous  la  fauvegarde  duquel 
repofe  la  liberté  publique  j . 

Parce  qu  elle  n’eft  , dans  le  fait , que  le  ré- 
fultat  de  la  volonté  générale* 

D’après  ce  que  j’ai  dit,  c’eft- à- dire,  d’après  les^ 
principes , le  vœu  démontré  d(?  la  Nation , & la 
décifion  formelle  de  l’Aftemblée  qui  la  repréfente  , 

* les  trois  queftions  de  M.  le  Vicomte  de  Nouailks 
fe  trouvent  ici  réfolues  \ 6c.  il  nie  femble  qu’il 
feroit  fuperflu  de  porter  la  difcuftion  plus  loin.  . . 

En  me  réfumant , je  dis  donc  que  la  Sanclion  \ 
Royale  eft  le  droit  qui  appartient  au  Prince  de 
concourir  à la  Légiflation , par  la  feule  faculté  de 
confcntir  ou  àkrnpecher , 6c  jamais  par  celle  de 
propofer  ; ' prce  qu’en  matière  de  Lgiflatioii 
riniùative  appartient  aux  Repréfenians  de  la  Na- 
tion exclufivement  au  Monarque.  En  cela , difenc 
les  Publiciftes , le  Gouvernement  Monarchique 
offre  une  perfeélion  qu’on  ne  voit  jamais  dans  les 
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République*,  où,  privacivement  aux  Corps Légif- 
îatifs , les  Magiftrats  jouiflent  du  droit  de  propofec 
les  Loix. 

Je  dis  5 en  fécond  lieu  , que  la  Sanélion  du 
Prince  eft  néceflTaire  à tout  ade  Icgiflatif , & qu’il 
n*en  peut  pas  exifter  un  feul  qui  ait  force  de  loi , 
fi  le  Monarque  ne  l’a  point  formellement  ap-» 
prouvé. 

Quant  à la  manière  d’employer  la  Sanction  j 
les  formes  anciennes  & l’ufage  la  défignent. 

Toutes  les  Loix  devant  être  publiées  au  nom  du 
Prince  y & lui  feul  ayant  droit  de  les  promulguer  , 
elles  doivent  lui  être  préfemfées  & communiquées. 
S’il  les  approuve,  il  les  fait  revêtir  du  fceau  de 
fon  autorité  & en  ordonne  l’exécution.  Voilà 
comme  il  confent,  comme  il  fandionne. 

Si , dans  fon  Confeil , il  les  juge  contraires  au 
bien  de  la  Nation,  ou  aux  droits  de  fa  Couronne, 
il  ne  leur  imprime  aucun  caradère  d’autorité  \ il 
les  lai  (Te  fans  exécution.  Voilà  comme  il  empêche , 
comme  il  rejette. 

De- là  il  réfuîte  que  la  Néceffitc  de  fa  Sanclion 
eft  abfolue , Sc  que  fans  elle  il  n’y  a point  de  Loi. 
S’il  en  éroit  autrement , je  le  répète , fi  le  Mo- 
narque cefbit  d’être  une  partie  intégrante  du  Pou- 
voir légiflatif,  rien  ne  garantiroit  i’indépendance 
de  la  Couronne , k dignité  du  Trône  & la  liberté* 


des  Peuples  , des  entreprifes  du  Corps  Lcg^flatif, 
qu*âucuu  frein  ne  retiendroit  , & dont  la  volonté 
abfolue  feroit  alors  la  Loi  fuprème.  Inconvénient 
terrible  , qui  ne  laiiferoir  plus  au  Roi  qu  uri  vain 
titre  5 qui  tôt  ou  tard  amèneroit  l’anarchie  , & 
tous  les  malheurs  qu’elle  entraîne  néceiTairemeuc 
après  elle. 

A l’exception  du  Gouvernement  Sc  des  formes 
Monarchiques  qu’il  eft  dans  notre  cœur  de  ref- 
peder  3c  que  nous  fommes  fpéçialement  chargés 
de  maintenir  » nous  avons  des  pouvoirs  fuffifans 
pour  tout  régénérer.  N’étendons  point  notre  mif- 
fîon  : régénérons,  mais  que  ce  ne  foie  pas  au  pré- 
judice d’un  Roi  jufte  y le  père  , I ami  de  fon 
Peuple , qui  lui-iiiême  nous  a convoques  pour  la 
réforme  des  abus  , 3c  à qui  nous  venons  de  con- 
férer le  titre  de  Rejlaurateur  de  la  liberté  Fran- 
çoife  ; que  ce  ne  foit  pas  en  attentant  à fes  droits , 
que  les  Repréfentans  d’une  Nation  auffi  fidèle  que 
généreufe  , commencent  la  régénération  pour  la- 
quelle ils  font  appelés. 

Je  rends  trop  de  juftice  à leurs  principes  3c  à 
leurs  lumières  pour  p enfer  qu’ils  s’égarent  à ce 
point.  Fidèles  à l ancienne  Conftifution  , quant  au 
pouvoir  du  Souverain  , fidèles  à leurs  mandats  ils 
conferveront  au  Monarque  fes  prérogatives , fon 
autorité  j en  un  mot , /à  fanclion  , parce  qu’elle 
eft  le  premier  attribut  de  la  fouveraineté. 


